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Berne, le

Projet de modification de la ici sur i‘asile

Restructuration du domaine de I‘asiie

Ouverture de la procödure de consuitation

Mesdames et Messieurs les juges fdraux,

Lars de sa sance du 14 juin 2013, le Conseil fdrai a autoris Je DFJP ä ouvrir une
procdure de consuitation sur Ta rvision de la ioi sur lasile (restructuration du domaine de
i‘asiie). Celle procädure court du l4juin 2013 au 7 octobre 2013.

Contexte

Le 26 mai 2010, le Conseil fdrai a adopt le message relatif la rvision de la ici sur
i‘asiie (LAsi). Le 23 novembre 2010, Ta Commission des institutions politiques du Conseil des
Etats (C1P-E) est entre en matire sur le projet et a charg ie DFJP de prsenter, dans un
rapport, de nouveiies options visant en particulier rduire considrabiement la dure des
procdures.

La C1P-E a dcid i‘unanimit de poursuivre i‘option 1 prsente dans le « Rapport sur des
mesures d‘acciration dans le domaine de i‘asiie ». Cette option prvoit de mener la grande
majorit des procdures d‘asiie dans des centres de procdure fdraux, dans un diai court
et impratif. Cette mesure induit une vaste restructuration du domaine de i‘asiie.

Le 29 octobre 2012, Je groupe de travaii Confädration / cantons institu par Je DFJP pour
mettre en ceuvre Ja restructuration du domaine de i‘asiie a adopt son rapport final1. Ce
rapport aborde ies objectifs centraux de ia restructuration et prsente des variantes de mise

1 http://www. bfm .admin.ch/content/dam/data/migration/rechtsgrundlagen/gesetzgebung/asylg-aug/ersatz
nee/schlussber-neustruktur-asyl-f.pdf

Bundeshaus West, 3003 Bern
Telefon +41 31 322 40 01, Telefax +41 31 32240 02
www.ejpd .admin.ch

1/4



en ceuvre. II indique galement les rpercussions sur la collaboration entre les acteurs
concerns du domaine de lasile, notamment entre la Confdration et les cantons.

Le 22 novembre 2012, le comitä de pilotage, compos, pour le DFJP, de sa cheffe, la
conseillre fdrale Madame Simonetta Sommaruga, pour Ta Confrence des directrices et
directeurs des dpartements cantonaux de justice et police (CCDJP), de son präsident,
Monsieur le conseiller d‘Etat Hans-Jürg Käser et, pour la Confrence des directrices et
directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), de San präsident, Monsieur le conseiller
dEtat Peter Gomm, a approuvä le rapport et les lignes directrices du groupe de travail.

Lars de la conf&ence nationale sur lasile du 21 janvier 2013, les cantons et les associations
des villes et des communes suisses ont adopt une dclaration commune2,dans laquelle us
approuvent ä l‘unanimit le rapport final du groupe de travail Confdration / cantons, ainsi
que les lignes directrices du projet « Restructuration du domaine de l‘asile ».

Le rapport final, les lignes directrices et la dclaration commune constituent la base du
präsent projet de rvision de la LAsi mis en consultation.

Dernire rvision de la LAs1

Le Parlement a divis en trois projets distincts la rvision de la LASI propose par le Conseil
fdral dans San message du 26 mai 2010 et son message complmentaire du 23
septembre 2011:

Projet 2 : le Parlement a approuv le principe de la restructuration du domaine de l‘asile
prsente dans le rapport du DFJP sur des mesures d‘acclration. Cependant, es
dispositions concernant les d&ais de recours et le conseil en matire de procdure et
d‘valuation des chances, proposes par le Conseil fdral dans San message, ont
renvoyes au Conseil fädäral avec mandat de prsenter un nouveau projet visant
acc&rer es procdures d‘asile en cräant des centres de procdure fädraux. Le projet doit
galement permettre d‘amliorer Ta protection juridique des requrants d‘asile. Le prSent
projet de consultation est compatible avec la dcision prise par le Parlement le 14 dcembre
2012.

Projet 3 en vue de la restructuration du domaine de l‘asile, le Parlement a adopt des
modifications urgentes de la LAsi, lesquelles sont dj entres en vigueur le 29 septembre
2012. Un rfrendum a lanc contre ces modifications de la LAsi. Le peuple s‘est
prononc a ce sujet le 9 juin 2013. Certaines modifications jouent un röle essentiel dans la
restructuration prvue, notamment la cräation de centres spcifiques pour les requrants
d‘asile rcalcitrants, le versement par la Confdration d‘un forfait de scurit et de
contributions destinäes la räalisation de programmes d‘occupation aux cantons abritant
des CEP et des centres pour requrants d‘asile rcalcitrants, l‘utilisation provisoire et non
soumise autorisation d‘installations et de constructions de la Confdration pour
l‘hbergement de requrants d‘asile pour une dure maximale de trois ans et la possibilit
dexaminer de nouvelles procdures dans le cadre de phases de test.

La mise en uvre de certaines dispositions prsuppose que le Conseil fdral dicte une
ordonnance sur les phases de test et procde d‘autres adaptations d‘ordonnances. Le
DFJP a ouvert une procdure d‘audition cet gard.

2 http://www.ejpd.admin.ch/content/dam/data/pressemitteilung/201 3/2013-01-21 /erklaerung-f.pdf
http://www.admin.ch/ch/d/ff/201 0/4455. pdf
http://www.admin.ch/ch/f/ff/201 1/6735. pdf
Les modifications urgentes sont entres en vigueur le 29 septembre 2012 et auront effet jusqu‘au 28 septembre

2015 cf. http://www.admin.ch/ch/f/as/201 2/5359.pdf
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Les modifications urgentes doivent tre transposes dans le droit ordinaire dans le cadre du
präsent projet de consultation. La disposition sur les phases de test (art. 112b LAsi) n‘a pas
besoin d‘ätre transpose dans le droit ordinaire, ces phases de test devant tre acheves
d‘ici l‘entre en vigueur de la prsente rvision de la LAsi. Permettez-nous d‘attirer votre
attention sur le fait qu‘une partie des modifications urgentes ont dj fait I‘objet d‘un
message du Conseil fdral et approuves dans le cadre d‘un scrutin rfärendaire.

Projet 1 . d‘autres modifications non urgentes de la LAsi ont dcides le 14 dcembre
2012 par le Parlement elles entreront vraisemblablement en vigueur le 1&janvier 2014. Ces
modifications concernent aussi, pour certaines d‘entre elles, la restructuration du domaine de
I‘asile (par ex. I‘introduction d‘une phase prparatoire, le remplacement des dcisions de
non-entre en matire par des procdures d‘asile matrielles rapides, le financement total ou
partiel par la Confädration de places de dtention afin de pouvoir appliquer les mesures de
contrainte en matire de drolt des trangers).6 En cours d‘Iaboration, les dispositions
d‘excution correspondantes pertinentes font l‘objet d‘un projet de consultation spar.

Le präsent projet mis en consultation tient d‘ores et dj compte des adaptations lgales
dcides par le Parlement dans le projet 1. En guise d‘aide la lecture, nous vous
transmettons donc une version de la LAsi, qui inclut les modifications intgres dans le cadre
du projet 1 (cf. ce sujet lannexe « Lol sur l‘asile avec modifications intgres dans le cadre
du projet 1 »)‚ ainsi qu‘un aperu schmatique des trois projets.

Rapport avec I‘ordonnance sur les phases de test

La possibilit crääe par le Parlement d‘exprimenter de nouvelles procdures dans le cadre
de phases de test (art. 112b, LAsi ; troisime volet) permet au Conseil fdral de droger
aux dispositions de la LAsi et de la LEtr dans un cadre prdfini. A cet effet, il convient de
garantir pleinement les droits de procdure des requrants. Du 19 fvrier au 19 mars 2013,
le DFJP a men une procdure d‘audition au sujet de l‘ordonnance sur les phases de test.
Cette ordonnance doit tre adoptäe par le Conseil fdral en aoüt 2013. Le präsent projet de
consultation reprend un grand nombre de rglementations proposes dans le projet
d‘audition relatif l‘ordonnance sur les phases de test.

La phase de test limite ä une dure maximale de deux ans doit permettre, entre autres, de
rassembler des expriences aux niveaux de l‘organisation (notamment pour ce qui est de
l‘examen et de l‘valuation des processus oprationnels) et de Ta mise en uvre de Ta
restructuration du domaine de l‘asile. La mise sur pied d‘une phase de test rpond
galement une des proccupations exprimäes par les participants la confrence
nationale sur l‘asile du 21 janvier 2013.

En annexe, nous vous faisons parvenir le projet de loi et le rapport explicatif concernant la
restructuration du domaine de lasile.

Des exemplaires supplmentaires du dossier envoy en consuTtation peuvent tre obtenus
l‘adresse suivante: Office fdral des migrations, Etat-major Affaires juridiques, Secrtariat,
3003 Berne-Wabern.

6 http://www.admin.ch/ch/f/ff/201 2/8943. pdf
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Nous vous prions de bien vouloir nous retourner votre avis crit dici au 7 octobre 2013
l‘Office fdral des migrations, Etat-major Affaires juridiques, Madame Pascale Probst ou
Madame Jasmin Bittel.

Afin de faciliter le travail des personnes charges de l‘analyse, je vous saurais gr de bien
vouloir galement nous adresser votre prise de position par courrier lectronique l‘adresse
suivante:

pascale.probstcbfm.admin.ch oder jasmin.bittelcbfm.admin.ch

Vous remerciant d‘avance de votre prcieuse collaboration, nous vous prions de croire,
Mesdames et Messieurs les juges fdraux, l‘assurance de notre considration distingue.

Simonetta Sommaruga
Conseillre fdrale

Beilagen

- Projet de loi et rapport explicatif

- Liste des organisations consultes

- Loi sur lasile avec modifications intägres dans le cadre du projet 1

- Aperu schmatique des projets 1 3
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